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À l’occasion de la 35ème Journée panafricaine des Femmes, 
le Mali dresse un bilan contrasté de la situation des droits 
de ses citoyennes. Malgré un cadre légal solide, les inéga-
lités sociales et économiques persistent, freinant la pleine 
réalisation de l’égalité.
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L’administration 
confisquée !

Ils sont là, sans titre ni fonction, 
mais omniprésents. Dans les 
couloirs des ministères, les ser-

vices de douane, les guichets pu-
blics, ils s’imposent comme des 
figures familières. Ils se disent 
proches d’un ministre, d’un direc-
teur ou parfois d’un élu. Ils pré-
tendent pouvoir tout faciliter, régler, 
accélérer. Moyennant une somme. 
Ils agissent sans mandat mais avec 
assurance. Ils occupent les lieux, 
les esprits et parfois les décisions. 
Ces intermédiaires informels ont 
colonisé une partie de l’espace 
administratif. Ils vendent de l’in-
fluence, créent un circuit paral-
lèle de promesses, souvent non 
tenues. Le citoyen, face à eux, ne 
sait plus à qui s’adresser. Et par-
fois, par découragement, il paie. 
Ce n’est plus un dysfonction-
nement. C’est un système. Un 
système de contournement, qui 
favorise l’inégalité, entretient l’opa-
cité et encourage la corruption. 
D’ailleurs, le communiqué publié 
le 28 juillet par le ministère de la 
Sécurité est un premier pas. Il 
nomme le problème. Il appelle à la 
vigilance. C’est un signal clair de 
l’existence du phénomène. Mais 
ce ne sera pas suffisant. Pour dé-
manteler ce réseau d’influence 
informel, il faudra des actes tels 
qu’identifier les présences indues, 
sécuriser les accès, responsabi-
liser les chefs de service et sur-
tout sanctionner les complicités. 
Tant que ces pratiques resteront 
tolérées, c’est la confiance en l’ad-
ministration qui risque de s’effriter. 
Et avec elle, l’idée même de service 
public. Ce combat ne se gagnera ni 
par des communiqués, ni par des 
slogans. Il exige une volonté forte, 
une discipline administrative et une 
culture de responsabilité partagée. 
Il est temps que l’administration 
redevienne ce qu’elle n’aurait ja-
mais dû cesser d’être, à savoir un 
espace d’égalité, de transparence 
et de loi. Pas un terrain d’entente 
entre initiés.

Massiré DiOP

RENDEZ-VOUS

C’est le montant en FCFA que le Mali recherche sur le marché financier de 
l’UMOA à travers une opération d’appel public à l’épargne qui se clôt le 8 
août 2025.

100 milliards

  LA PHOTO DE LA SEMAINE

Un séisme de magnitude 8,8 a frappé la Russie ce 29 juillet, provoquant l’évacuation de centaines 
de personnes et une alerte au tsunami dans plusieurs pays.

LE CHIFFRE

• « Le Sahel est plus profond et plus 
vaste que le simple prisme de la crise. 
C’est aussi une zone d’opportunités 
et d’espoir. Le monde a une dette im-
mense envers les pays sahéliens, et 
cette dette n’a toujours pas été payée ». 
Abdoulaye Mar Dieye, coordonna-
teur spécial du secrétaire général 
de l’ONU pour le développement du 
Sahel, le 30 juillet 2025.

• « Rien qu’en 2024, nous avons identi-
fié 624 victimes, engagé 430 enquêtes 
et sensibilisé des dizaines de milliers 
de compatriotes. Afin de trouver une 
solution à ce phénomène exécrable, 
un nouveau code pénal a été adopté, 
qui prend en charge la lutte contre la 
traite des personnes et le trafic illicite 
de migrants ». Mamoudou Kassogué, 
ministre de la Justice, 29 juillet 2025.

ILS ONT DIT...

Salon des Médias du Mali, Palais de 
la Culture Amadou Hampâté Bah - 
Bamako

31 juillet-3 août 2025 :

Audience sur la dissolution des par-
tis politiques - Tribunal Commune I

4 août 2025 :

Camp de la jeunesse - « Do Kayi-
dara » - Siby

11-16 août 2025 :

Conférence internationale sur la 
recherche avancée en IA et appren-
tissage profond - Le Caire - Égypte

7 août 2025 :

UN JOUR, UNE DATE
31 juillet 1962 : création de l’Organisation Panafricaine des Femmes (OPF).

U
P

Aya Nakamura fait désormais partie des artistes les plus écoutés 
au monde. Elle a atteint environ 300 millions d’écoutes mensuelles 
sur YouTube Music.

L’Union africaine a appelé ce 29 juillet 2025 les États africains à ne 
pas reconnaître le gouvernement formé par Mohamed Hamdane 
Daglo, chef des FSR au Soudan.D
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humains, en particulier ceux 
des femmes, se manifeste à 
travers la violence sous plu-
sieurs formes, des violences 
physiques aux violences émo-
tionnelles, en passant par les 
mariages précoces et forcés. 
En Afrique de l’Ouest, 44% 
des femmes de 20 à 24 ans 
sont mariées avant l’âge de 15 
ans. Au Mali, cette proportion 
atteint 61%, en contradiction 
avec les engagements inter-
nationaux du pays, qui fixent 
l’âge du mariage à la majorité 
civile.

« Violations perpétuées » 
En raison d’une peur de la 
stigmatisation, certaines vic-
times « préfèrent souffrir que 
de dénoncer », déclare Mme 
Diawara Bintou Coulibaly, 
Présidente de l’Association 
pour la défense et le progrès 
des femmes (APDF). Mais elle 
note tout de même un chan-
gement dans ce domaine. 
« En 2023, nous avons géré 
475 dossiers », témoigne-t-
elle. Ce qui prouve que « petit 
à petit les femmes dénoncent 
et c’est une avancée ». Malgré 
les préjugés, certaines femmes 
acceptent de « se jeter à l’eau 
», parce qu’elles « n’ont pas 

environ six personnes sur dix 
(60,4%) sont sans instruc-
tion, une petite portion de la 
population a atteint le niveau 
universitaire (1,3%) et seule-
ment 5,1% a atteint le niveau 
d’éducation secondaire. La 
partie restante, qui représente 
près d’un tiers de la popu-
lation, n’a pas dépassé le 
niveau primaire. Les résultats 
selon le sexe montrent que 
les hommes sont plus scola-
risés que les femmes à partir 
du secondaire. En effet, 5,9% 
des hommes ont un niveau 
secondaire contre 4,3% des 
femmes. Au primaire, 30,5% 
ont accès à l’éducation, contre 
35,9% pour les hommes, alors 
qu’ils sont 1,8% au niveau su-
périeur contre 0,9% pour les 
femmes.

Violences et mariages pré-
coces De façon globale, la 
remise en cause des droits 

FEMMES MALIENNES :  DES DROITS EN MARCHE MALGRÉ DES 
DÉFIS PERSISTANTS
À l’occasion de la 35ème Journée panafricaine des 
Femmes (31 juillet), le Mali dresse un bilan contrasté de 
la situation des droits de ses citoyennes. Malgré un cadre 
légal solide, les inégalités sociales et économiques per-
sistent, freinant la pleine réalisation de l’égalité. Cette 
journée rappelle l’urgence d’agir pour transformer les 
avancées juridiques en droits concrets pour toutes les 
Maliennes.

Le Programme 2030 des 
Nations unies sur le 
développement durable 

est un engagement mondial 
fondé sur le respect des droits 
de l’Homme et de l’environne-
ment. Une boussole à travers 
laquelle on mesure désormais 
les progrès pour une égalité 
de chances. Si le Mali dispose 
d’un cadre législatif propice, 
la réalisation d’une justice 
sociale, notamment en faveur 
des femmes, reste confron-
tée à des défis importants. 
Le cadre législatif relatif à 
l’égalité des sexes est riche 
de plusieurs textes nationaux 
et internationaux auxquels le 
Mali a souscrit. Il comprend 
entre autres la Convention 
internationale de l’ONU sur les 
droits économiques sociaux et 
culturels, qui a été ratifiée par 
le Mali le 16 juillet 1974, ainsi 
que la Convention sur l’élimi-
nation de toutes les formes 
de discrimination à l’égard 
des femmes, ratifiée par le 
Mali le 10 septembre 1985. 
Le Mali a souscrit à la Charte 
africaine des droits de 
l’Homme et des peuples le 21 
juin 1981 et à son Protocole 
facultatif relatif aux droits des 
femmes en Afrique. À cela 
s’ajoute la Constitution adop-
tée le 22 juillet 2023, qui prône 
l’égalité. Ces instruments 
juridiques nationaux, inter-
nationaux et régionaux s’ins-
crivent donc dans le cadre de 
l’établissement d’une justice 
sociale, afin que toutes les 
personnes jouissent de leurs 
droits en termes de partici-
pation à la vie publique. C’est 
dans ce cadre que, pour favo-
riser la participation à la prise 
de décision, la loi N°2015-052 
du 18 décembre 2015 insti-

tuant des mesures pour pro-
mouvoir le genre dans l’accès 
aux fonctions nominatives 
et électives a été adoptée. 
L’adoption de ces textes peut 
donc être considérée en soi 
comme une « avancée », es-
time Diarra Djingarey Maïga, 
Présidente du Mouvement 
féministe du Mali (MFM). Mais 
si les lois permettent la partici-
pation de tous, la pratique li-
mite la jouissance équitable de 
leurs droits par les citoyens, 
en fonction notamment de leur 
sexe et des stéréotypes asso-
ciés.

Inégalités de fait Malgré 
l’existence de ces lois, les iné-
galités persistent dans la pra-
tique. En raison d’une tradition 
de forte oralité, où les interdits 
et les permissions sont plus 
forts que les lois, ajoute Mme 
Maïga. Si on y ajoute le poids 
des religions, cela accentue 
les disparités. Une personne 
s’identifie d’abord par sa fa-
mille, son ethnie, sa commu-
nauté ou sa religion. Et lorsque 
les interprétations « erronées » 

se mêlent aux difficultés d’ana-
lyse, les femmes sont souvent 
peu nombreuses à faire la part 
des choses. Dans la plupart 
des cas, les rôles souvent 
dévolus aux femmes limitent 
leurs compétences et capaci-
tés. Mais c’est aussi dans les 
textes mêmes que subsistent 
les « injustices ». L’ordonnance 
n° 02-02/PRM du 22 mars 
2000 portant Code domanial 

et foncier a reconnu la cou-
tume comme mode d’accès 
à la propriété foncière. Or, de 
façon coutumière, les femmes 
n’ont généralement pas accès 
à la propriété, ce qui limite de 
fait leur jouissance de ce droit. 
« L’emploi constitue l’un des 
domaines dans lesquels les 
inégalités entre femme et 
homme sont les plus pronon-
cées », relève le livret homme-
femme de l’Institut national de 
la statistique (INSTAT), publié 
en février 2024. « Le travail de 
la femme est en général sous-
évalué, notamment dans les 

pays en développement, la rai-
son principale est le fait que les 
activités ménagères, presque 
entièrement assumées par les 
femmes, sont improductives 
et ne sont généralement pas 
perçues comme du travail ». 
Selon le rapport, les femmes 
sont moins rémunérées que les 
hommes, quels que soient le 
milieu de résidence, le groupe 
d’âge et le niveau d’instruc-

tion. En 2020, en milieu urbain, 
35,1% des femmes étaient 
payées en dessous du SMIG, 
contre 6,3% des hommes. 
Même si cette proportion a di-
minué en milieu rural, où 31,2% 
des femmes sont rémunérées 
contre 9,8% des hommes, 
toujours en dessous du SMIG. 
Au niveau du groupe d’âge, 
les femmes âgées de 15 
à 24 ans sont beaucoup 
plus nombreuses que les 
autres tranches d’âge, avec 
72% payées en dessous du 
SMIG, contre 31,4% chez les 
hommes. Les femmes n’ayant 

aucun niveau d’instruction 
(86%) sont plus nombreuses 
que les autres niveaux d’édu-
cation qui n’atteignent pas le 
SMIG. Chez les hommes, les 
sans niveau sont plus impor-
tants, avec 19,4%, que les 
autres niveaux d’instruction. 
Le niveau d’éducation est éga-
lement l’un des domaines où 
l’on observe cette inégalité. Se-
lon les résultats de l’enquête, 

Des femmes maliennes lors d’un rassemblement au Palais de la Culture à l’occasion de la commération du 8 mars.

’’Malgré l’existence de ces lois, les inégalités per-
sistent dans la pratique, en raison d’une tradition de 
forte oralité où les interdits et les permissions sont 
plus forts que les lois.

FatOuMata MaGuiraGa

REPÈRES

Population totale du Mali 
(2022) : 22,40 millions

Hommes : 11,26 millions

Femmes : 11,14 millions

3 QUESTIONS À

Quel constat peut-on 
faire de la situation des 
droits des femmes au 

Mali ?
Malgré les progrès réalisés, le 
constat est préoccupant. Les 
inégalités persistent, notam-
ment en ce qui concerne le faible 
accès des filles à l’éducation, à 
la santé, notamment à la santé 
reproductive, à l’emploi et à la 
propriété foncière. Les violences 
faites aux femmes augmentent à 
travers les mariages précoces, 
les mutilations génitales fémi-
nines et les violences domes-
tiques. Plus de 50 % des filles 
sont mariées avant 18 ans et 80 
% des femmes sont victimes 
de la pratique de l’excision. La 
faible participation politique des 
femmes maliennes, malgré la loi 
2015 - 052 du 18 décembre, de-
meure un obstacle, car le Code 
des personnes et de la Famille 
reste discriminatoire sur plu-
sieurs points.

Quelles sont les entraves 
à une justice sociale en 
faveur des femmes ?

Les entraves majeures sont les 
pesanteurs socio-culturelles, 
l’analphabétisme et la pauvreté 
des femmes, ainsi que la mécon-
naissance de leurs droits, etc.

Quelles actions faut-il 
entreprendre pour réta-
blir une justice sociale ?

Pour rétablir une justice sociale, 
il est essentiel d’informer et de 
sensibiliser les populations sur 
les droits des femmes. Il faut 
plaider auprès des autorités pour 
des réformes, renforcer les capa-
cités des femmes, promouvoir 
l’éducation des filles, encoura-
ger leur autonomisation écono-
mique, lutter contre les violences 
basées sur le genre et garantir 
l’application des lois au niveau 
national, régional et international.

Vice-présidente de l’OPF

DIALLO KAMA 
SAKILIBA

1

2

3

où s’exprimer », ajoute Mme 
Diawara. Souvent invitées à en-
durer, les victimes de violences 
ont parfois un choix difficile 
entre dénoncer ou renoncer, 
au prix de leur santé ou de leur 
vie. Un dilemme face auquel les 
organisations de défense des 
droits humains prônent la sen-
sibilisation et une application 
effective des textes.

Sensibiliser Pour changer la 
donne, il faut faire comprendre 
sur l’égalité des sexes et adop-
ter un langage uniforme qui 
permettra à tout le monde 
d’appréhender les concepts, 
quels que soient son niveau 
et sa langue, suggère Mme 
Diarra. L’égalité des genres 
doit devenir une réalité. Au-
delà des lois, des politiques 
et des décideurs, un lobbying 
est nécessaire pour aboutir 
au changement de comporte-
ment sur l’égalité des sexes. 
La lutte doit être plus ancrée, 
reconnaissent les défenseurs 
des droits de la femme. Les 
communautés locales doivent 
s’engager afin d’amener les dé-
cideurs à opter pour le change-
ment. Parallèlement, les efforts 
doivent se poursuivre pour les 
changements et la « relecture 
des lois inégalitaires du niveau 
local au niveau national ».
D’après l’Indice de l’Égalité des 
genres en Afrique produit par 
la Banque Africaine de Déve-
loppement (BAD), qui mesure 
trois dimensions : économique, 
sociale, représentation et auto-
nomisation, le score régional 
du Sahel est de 32,4% pour 5 
pays dont le Mali. Il en résulte 
un écart entre les femmes et les 
hommes de 67,6% sur ces trois 
dimensions. Ce qui indique un 
fort taux d’inégalités dans la ré-
gion. Des efforts doivent donc 
être faits afin de réduire ces 
inégalités, selon le Bulletin des 
droits des femmes au Mali de 
l’UNFPA publié en mars 2024. 
Le Mali compte aujourd’hui une 
population d’environ 22,40 mil-
lions d’habitants, répartie quasi 
équitablement entre 11,26 mil-
lions d’hommes et 11,14 mil-
lions de femmes. 
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QUELQUES CHIFFRES SUR L’ÉGALITÉ HOMME/FEMME
Le genre est au cœur des politiques pour un développement équitable. Pour mesurer les pro-
grès et les défis, l’INSTAT produit un bulletin périodique dont voici un extrait.

Homme : 11,26 millions

Femme : 11,14 millions

Total : 22,40 millions

Incidence de la pauvreté

Homme : 44,7%

Femme : 42,6%

Population sans 
instruction

Homme : 56,4%

Femme : 64,3%

Instruction primaire

Homme : 35,9%

Taux d’emploi (2020)

Homme : 79,1%

Femme : 49,5%

Femme : 30,5%

Instruction 
secondaire ou plus

Homme : 7,7%

Femme : 5,2%

Fécondité des moins de 20 ans (2018)

Adolescentes (15-19 ans) : 36%

Femmes ayant subi une violence 
quelconque (2018)

Femme (15-49 ans) : 48,9%

www.journaldumali.com

Journal du MaliParu dans Journal du Mali l’Hebdo 
N°537 du 31 juillet au 6 août 2025Source : Rédaction

STRUCTURE DE LA POPU-
LATION PAR SEXE (2022)

NIVEAU DE VIE 
(PAUVRETÉ) 2021

ÉDUCATION (2022)

SANTÉ

VIOLENCES

MARCHÉ DU TRAVAIL
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prononçant la dissolution des 
partis. « Le pouvoir exécutif 
ne peut pas dissoudre les par-
tis politiques, dont l’existence 
est prévue par la Constitu-
tion. Cette dernière ne laisse 
aucune marge à un gouverne-
ment pour prendre une telle 
décision », argue l’avocat. 
Malgré les critiques qui 
pleuvent sur la Transition, les 
avocats des partis dissous 
affirment garder confiance en 
la justice malienne. « Si nous 
n’avions pas foi en cette pro-
cédure, nous ne l’aurions pas 
enclenchée », confie Maître 
Camara, pour lequel le Mali 
reste un État de droit, « mal-
gré les atteintes et les reculs 
quotidiens que l’on observe ».

Pas de dilatoire, mais un pro-
cessus complexe Interrogé 
sur les nombreux renvois qui 
ralentissent l’instruction des 
recours déposés par les partis 
politiques dissous, Maître Ma-
madou Camara réfute toute 
manœuvre dilatoire. Il explique 
que les reports précédents 
étaient liés à des irrégularités 
de procédure, notamment 
l’absence de communication 
du dossier au Contentieux de 
l’État. « Ils avaient la charge 
de prendre communication du 

dossier mère au tribunal. Le jour 
de l’audience, ils ne l’avaient pas 
avec eux. Il était donc difficile de 
juger l’affaire sans qu’ils aient 
accès au dossier », détaille-t-il.
Maintenant que toutes les par-
ties ont pris connaissance des 
pièces et déposé leurs écritures, 
la phase des débats publics 
devrait pouvoir débuter dans 
les prochains jours, notamment 
avec l’audience programmée 
le 4 août en Commune I. En 
revanche, pour la Commune 
VI, la date reste à déterminer, le 
dossier ayant été transmis à la 
chambre de jugement.

DISSOLUTION DES PARTIS POLITIQUES : VERS LA PHASE DES 
DÉBATS JUDICIAIRES

MOhaMeD KENOUVI

PrOPOs recueillis Par MOhaMeD KENOUVI

Le Tribunal de grande 
instance de la Com-
mune I du District de 

Bamako devait examiner 
pour la deuxième fois le 28 
juillet les recours introduits 
par les ex-partis politiques 
contre leur dissolution par 
décret du Président de la 
Transition, le 13 mai dernier. 
À l’ouverture du procès, les 
avocats des partis requérants 
ont sollicité une confronta-
tion sur le document fourni 
par le Contentieux de l’État. 
Acceptant cette requête, la 
Cour a décidé de renvoyer 
l’affaire au lundi 4 août 2025 
afin de permettre la tenue 
de débats contradictoires 
entre les parties. Contraire-
ment à la première audience 
du 7 juillet, marquée par 
l’absence du représentant 
de l’État, les deux camps 
étaient cette fois-ci présents. 
Le 29 juillet, c’est le Tribu-
nal de grande instance de la 
Commune VI qui a tenu une 
audience sur la même pro-

cédure en cours concernant 
la décision de dissolution. 
Là aussi, l’affaire a été ren-
voyée, cette fois à une date 
ultérieure non encore fixée. 
Pour Maître Mamadou Cama-
ra, l’un des avocats du collec-
tif des partis dissous, il s’agit 
d’un renvoi normal pour que 
l’affaire soit transférée de la 
chambre de mise en état à la 
chambre de jugement. « Lors 
de la première audience, le 
Contentieux de l’État n’avait 
pas encore pris connaissance 
du dossier. Ils ont depuis 
remis leurs conclusions et 
les écritures sont désormais 
terminées », explique-t-il. 

Selon lui, le collectif d’avo-
cats attend désormais que 
la lumière soit faite devant 
le juge. « Nous n’entendons 
plus écrire. Nous voulons que 
le débat soit posé publique-
ment sur la table et que les 
discussions aient lieu devant 
le juge ».

Un recours fondé sur la 
Constitution Le collectif 
d’avocats s’appuie sur l’ar-
ticle 153 de la Constitution 
du 22 juillet 2023, qui permet 
à un justiciable de soulever 
une question de constitution-
nalité. Maître Camara pré-
cise que le juge civil n’étant 
pas compétent pour trancher 
directement sur la constitu-
tionnalité du décret il sera 
invité à renvoyer la question 
à la Cour suprême, laquelle à 
son tour devra la transmettre 
à la Cour constitutionnelle. 
L’enjeu est clair : démontrer 
que le gouvernement a outre-
passé ses prérogatives en 

La période de rétractation 
de six mois décidée par la 
CEDEAO avant la formalisa-
tion de la séparation défini-
tive avec les pays de l’AES 
a pris fin le 29 juillet 2025. 
Cependant, à l’issue de cette 
échéance, aucune conven-
tion de sortie n’a encore 
été entérinée entre les deux 
entités. En mai dernier, la 
première session officielle 
de consultations entre la 
CEDEAO, représentée par le 
Président de sa Commission, 
et les représentants de l’AES, 
les ministres des Affaires 
étrangères du Mali, du Bur-
kina Faso et du Niger, s’est 
tenue à Bamako dans une 
atmosphère « constructive ». 
Un relevé de conclusions a 
été conjointement adopté à 
l’issue des échanges, jetant 
les bases d’un futur cadre de 
négociations. Mais, depuis, 
aucune autre rencontre n’a 
officiellement eu lieu pour en-
clencher les discussions sur 
les modalités de séparation. 
Si les deux parties affirment 
vouloir préserver les acquis 
de la libre circulation des 
biens et des personnes dans 
la région ouest-africaine, l’is-
sue définitive des pourparlers 
reste incertaine.                 M.K

EN BREF
CEDEAO - AES : LES 
MODALITÉS DE SÉPA-
RATION TOUJOURS EN 
SUSPENS

Les audiences des 28 et 29 juillet 2025, tenues respectivement aux Tribunaux de grande 
instance des Communes I et VI du District de Bamako, ont permis de faire le point sur 
l’évolution des recours. Les débats contradictoires ont été reportés à une date ulté-
rieure, prolongeant l’incertitude sur l’issue de cette affaire hautement politique.

Des débats contradictoires dans le procès de dissolution 
des partis auront bientôt lieu.

’’Nous n’entendons plus écrire. 
Nous voulons que le débat soit 
posé publiquement sur la table 
et que les discussions aient lieu 
devant le juge.

local, puis régional, pour aboutir à un niveau national. Nous avons 
voulu regrouper les deux grandes études menées sur les ques-
tions de démocratie et de participation citoyenne en une seule 
thématique intitulée : « Renforcement de l’engagement citoyen 
dans la vie publique et la participation au processus de refonda-
tion au Mali ».

De quoi a-t-il été question lors de ces deux jours d’échanges ?
Cette session nous a permis de faire le point sur les conclusions 
des Plans d’action des niveaux local et régional et d’y apporter 
des ajouts. Nous avons effectué des modifications et formulé des 
recommandations qui nous ont permis d’élaborer des actions 
prioritaires, en désignant des responsables pour leur mise en 
œuvre ainsi que des acteurs associés, à travers un chronogramme 
stratégique.

Quels sont les défis et les actions à mener pour un engage-
ment citoyen renforcé et une meilleure participation à la refon-
dation ?
Le premier élément identifié en termes d’engagement citoyen et 
de participation politique est le faible niveau de culture démocra-
tique dans notre pays. Cela se traduit par un corollaire, le faible 
niveau de civisme et de citoyenneté. Pour rehausser le niveau de 
culture démocratique, nous avons proposé un certain nombre 
d’actions prioritaires à mener. Par exemple, la création de cadres 
de dialogue citoyen au niveau local, entre les élus, les citoyens 
et des acteurs de la société civile. En ce qui concerne l’améliora-
tion du civisme et de la citoyenneté, nous avons estimé qu’il fal-
lait changer les mentalités pour refonder complètement le Malien. 
Pour cela, il faudra agir dès le plus jeune âge. Il s’agira de créer au 
niveau des écoles des applications et des sites web permettant 
de développer des manuels pédagogiques et éducatifs à la fois 
ludiques et modernes.

La session nationale du Dialogue multi-acteurs sur le ren-
forcement de l’engagement citoyen dans la vie publique et 
la participation au processus de refondation au Mali, dans 
le cadre du Programme de recherche et de dialogue pour 
la refondation (PREDIRE) de l’Institut néerlandais pour la 
démocratie multipartite (NIMD), s’est tenue les 24 et 25 
juillet à Bamako. Dans cet entretien, Mohamed Lamine 
Ouattara, enseignant-chercheur en sciences politiques 
à l’Université Kurukanfuga de Bamako et membre de la 
Commission scientifique du PREDIRE, aborde les échanges 
et les recommandations issues de la session.

Quelle est l’importance de cette phase de dialogue multi-
acteurs au niveau national ?
C’est l’aboutissement d’un très long processus qui a com-

mencé à l’initiative du NIMD, puis a été peaufiné et affiné par 
une Commission scientifique bien triangulée, représentant divers 
bords. Cela a donné lieu à un processus qui a démarré au niveau 

MOHAMED LAMINE OUATTARA
« Il faut changer les mentalités pour 
refonder le Malien »
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sein de la Confédération, créée 
en juillet 2024 après la sortie 
des trois pays de la CEDEAO. 
Présentée comme un levier de 
souveraineté économique, la 
BCID-AES reflète la volonté des 
États membres de mutualiser 
leurs ressources pour construire 
un modèle de développement 
fondé sur des priorités natio-
nales, une gestion concertée et 
une indépendance stratégique 
renforcée.

Trois sociétés minières opé-
rant au Mali, Somika SA (Filiale 
d’Endeavour Mining), Faboula 
Gold et Bagama Mining ont 
formellement accepté ce mar-
di d’appliquer le Code minier 
de 2023. Cette adhésion per-
met la reprise de projets gelés 
et ouvre la voie à des investis-
sements évalués à des cen-
taines de milliards de FCFA. 
Le projet Kalana, développé 
par Somika, devrait démarrer 
six mois après la signature, 
avec une entrée en production 
prévue d’ici 18 mois. Il vise un 
chiffre d’affaires annuel estimé 
à 135 milliards de FCFA, pour 
une durée de vie de dix ans et 
la création de 2 000 emplois. 
Faboula Gold et Bagama 
Mining ont aussi présenté 
des prévisions respectives 
de 75 et 50 milliards de FCFA 
de chiffres d’affaires annuel. 
Les deux sociétés annoncent 
chacune environ 2 000 em-
plois directs sur cinq ans. 
Le Code minier révisé prévoit 
un relèvement de la partici-
pation de l’État jusqu’à 35% 
et une fiscalité renforcée sur 
les exportations. En 2024, la 
production industrielle d’or a 
chuté de 23%, à 51 tonnes 
contre 66,5 tonnes en 2023.

Le gouvernement mise sur 
ces projets pour accroître ses 
recettes internes.

Le Mali espère ainsi accélé-
rer cette dynamique en s’ap-
puyant sur un cadre juridique 
rénové, à travers un Code des 
investissements actualisé et 
des incitations fiscales ciblées 
pour les partenaires étrangers. 
L’Égypte dispose d’atouts 
économiques majeurs sus-
ceptibles d’accompagner les 
priorités maliennes. Le sec-

teur agroalimen-
taire, notamment 
la transformation 
des mangues, 
du sésame et du 
karité, représente 
aussi un axe stra-
tégique à explorer 
avec les indus-
triels égyptiens. 
Leur expertise en 
infrastructures et 

travaux publics pourrait ac-
célérer la modernisation des 
routes, barrages et zones 
industrielles. Leur solide in-
dustrie pharmaceutique offri-
rait des perspectives pour la 

production locale de médica-
ments génériques. Leur savoir-
faire en agriculture irriguée se-
rait particulièrement précieux 
pour les zones arides du Mali. 
De plus, le pays des Pharaons 
excelle également dans la 
transformation du coton, un 
secteur clé pour le Mali, deu-
xième producteur africain. 
Son expérience dans les éner-
gies renouvelables, notam-
ment le solaire, est une oppor-
tunité pour améliorer l’accès à 
l’électricité, notamment dans 
les zones rurales. Enfin, l’éco-
nomie numérique égyptienne 
– fintechs, cybersécurité, e-
gouvernement – pourrait ins-
pirer la digitalisation des ser-
vices maliens.

Les deux États misent ainsi 
sur des complémentarités 
claires, dans l’objectif de bâtir 
un corridor économique afro-
arabe. Si la volonté politique 
semble acquise, l’essentiel 
reste à faire. 

MALI - ÉGYPTE : LE PARI D’UN AXE ÉCONOMIQUE AMBITIEUX
Le premier Forum économique Mali–Égypte, tenu à Bamako les 24 et 25 juillet 2025, 
a posé les fondations d’un partenariat sud-sud plus structuré. Si les chiffres restent 
modestes, les ambitions affichées sont claires et visent à diversifier, investir et bâtir.

Massiré DiOP

Pendant deux jours, les 
délégations ministérielles 
et patronales des deux 

pays ont échangé autour d’une 
vision commune, à savoir faire 
de la coopération économique 
un levier de développement 
partagé. Un mémorandum 
d’entente a d’ailleurs été signé, 
prévoyant des mécanismes de 
dialogue régulier et d’appui 
technique. L’Égypte, repré-
sentée par une trentaine de 
dirigeants issus des secteurs 
industriel, minier, énergétique 
ou pharmaceutique, a exprimé 
sa volonté d’approfondir sa 
présence économique au Mali. 
Les échanges commerciaux, 
pour l’instant déséquilibrés, 
traduisent un potentiel large-
ment inexploité. En 2024, les 
exportations égyptiennes vers 
le Mali ont atteint 22,8 millions 
de dollars, contre 
moins de 200 000 
dollars d’impor-
tations maliennes 
vers l’Égypte. À 
titre de comparai-
son, les échanges 
du Mali avec la 
Chine dépassaient 
les 300 millions de 
dollars sur la même 
période, soulignant 
le retard des flux bilatéraux 
avec l’Égypte. Aucun investis-
sement structurant n’a encore 
été enregistré, mais les dis-
cussions ouvertes à Bamako 
visent à changer cette donne. 

EN BREF

TROIS PRODUCTEURS 
D’OR SIGNENT LE NOU-
VEAU CODE MINIER 
MALIEN

de répondre aux besoins de 
financement internes des pays 
de l’AES tout en réduisant leur 
dépendance aux institutions 
financières internationales. 
Les ministres ont également 
approuvé les manuels de pro-
cédures et le système d’infor-
mation de la future banque, 
ouvrant la voie à son lance-
ment effectif d’ici fin décembre 
2025. Ce projet s’inscrit dans 
la logique d’une intégration 
économique renforcée au 

La Confédération de 
l’Alliance des États du 
Sahel (AES), réunissant 

le Mali, le Niger et le Burkina 
Faso, a franchi une étape dé-
cisive dans la mise en place 
de sa Banque confédérale 
pour l’Investissement et le 
développement (BCID-AES). 
À l’issue d’une réunion minis-
térielle tenue les 24 et 25 juil-
let à Niamey, les ministres en 
charge des Finances des trois 
pays, ont validé l’ensemble des 

textes fondateurs, la feuille de 
route d’opérationnalisation, 
ainsi que le plan stratégique 
2026-2030 de l’institution. 
Dotée d’un capital initial de 
500 milliards de francs CFA, la 
BCID-AES veut être le princi-
pal instrument de financement 
des grands projets écono-
miques, notamment dans les 
secteurs des infrastructures, 
de l’agriculture, de l’éner-
gie et de l’industrie. Cette 
nouvelle entité ambitionne 

AES La future Banque d’investissement prend forme

Le premier Forum économique Mali - Egypte s’est tenu du 24 
au 25 juillet 2025 à Bamako.

Exportations égyp-
tiennes vers le Mali 
en 2024 : 

22,8 millions de 
dollars

Exportations 
maliennes vers 
l’Égypte en 2024 : 

200 000 dollars
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Le Professeur Alkadri Diarra 
n’est plus Président de la 
Commission nationale des 
droits de l’Homme (CNDH) 
du Mali. Sa nomination a 
été abrogée par le décret 
n°2025-0468/PT-RM, en 
date du 23 juillet 2025, signé 
par le Président de la Tran-
sition. Cette décision met 
fin à son mandat, entamé 
en décembre 2024 lorsqu’il 
avait été désigné par 
l’Ordre des Médecins, dont 
il est également Président. 
Selon les termes du décret, 
cette mesure s’appuie sur 
une disposition légale claire : 
l’article 16 de la loi n°2016-
034 du 7 juillet 2016 portant 
création de la CNDH. Ce 
texte interdit formellement 
aux commissaires de cumu-
ler leur mandat avec toute 
fonction professionnelle, 
publique ou privée, à l’ex-
ception des activités de re-
cherche ou d’enseignement. 
Or, malgré plusieurs rappels 
émanant du ministre de la 
Santé et du ministre de la 
Justice, le Professeur Diarra a 
continué à exercer ses fonc-
tions à l’Ordre des Médecins, 
contrevenant ainsi à la loi. 
Dans un communiqué offi-
ciel publié le 30 juillet 2025 
(N°0014-2025/CNDH-P), la 
Commission a pris acte de 
cette abrogation, tout en af-
firmant que celle-ci n’entame 
en rien son indépendance ni 
son bon fonctionnement. La 
Présidente par intérim, Me 
Aïssata Founé Tembely, a ré-
affirmé l’engagement de l’ins-
titution à défendre les droits 
humains avec rigueur, impar-
tialité et professionnalisme. 
L’éviction du Pr Diarra inter-
vient dans un contexte plus 
large de renforcement de 
l’orthodoxie juridique au sein 
des institutions publiques, 
dans lequel les autorités de 
transition entendent réaffir-
mer l’autorité de la loi.

le terrain ne cessent d’aler-
ter sur l’urgence d’un ren-
forcement des ressources 
humaines et financières. 
Plusieurs acteurs internatio-
naux, dont la FAO et le Pro-
gramme Alimentaire Mondial 
(PAM), ont lancé des opéra-
tions visant à soulager l’ur-
gence alimentaire au Mali. 
En 2025, plus de 240 000 
personnes ont déjà bénéficié 
d’une assistance alimentaire 
directe incluant distributions 
de nourriture, transferts moné-
taires et soutien nutritionnel 
ciblé pour les enfants et les 
femmes enceintes. Ces inter-
ventions s’accompagnent de 
la distribution de kits agricoles 
destinés à renforcer la pro-
duction locale et la résilience 
des populations déplacées, à 
l’image des programmes me-
nés dans les régions de Gao 
et Mopti.
Selon le rapport, des inter-

ventions rapides et coordon-
nées combinant assistance 
immédiate et programmes de 
renforcement des capacités 
locales sont indispensables 
pour inverser la tendance et 
protéger les populations les 
plus vulnérables.

ÉCHOS DES RÉGIONS

SEGUÉ : INSTAURATION D’UN COUVRE-FEU DANS LA COMMUNE

Le Maire de la commune de Segué, dans le cercle de Bankass, région de Bandiagara, a ins-
tauré un couvre-feu le 27 juillet 2025, allant de 22 heures à 6 heures du matin sur toute l’éten-
due du territoire de la commune. Pendant ces heures, « la circulation à pied, à moto, en véhi-
cule, ainsi que les manifestations et les regroupements sur la voie publique sont formellement 
interdits, sauf avec une autorisation spéciale pour les cas d’urgence délivrée par le Maire », 
souligne l’arrêté signé par le maire Jacques Somboro, qui justifie la décision par le « contexte 
sécuritaire » et les « nécessités de service ». Depuis quelques semaines, des couvre-feux sont 
en vigueur dans d’autres localités à travers le Mali, notamment dans les zones de Ségou et de 
Tombouctou, instaurés respectivement le 4 juin et le 3 juillet 2025.

M.K

Au premier semestre 2025, plus 
de 30% des ménages maliens 
n’ont eu accès qu’à un seul re-
pas par jour.’’

CENTRE ET NORD : 1,5 MILLION DE MALIENS EN CRISE ALIMEN-
TAIRE 

La crise alimentaire s’est aggravée au Mali ces derniers mois.

Le dernier rapport de la FAO, publié le 28 juillet 2025, souligne une aggravation alar-
mante de la crise alimentaire au Mali, où près de 1,5 million de personnes se trouvent 
en situation de crise aiguë. Cette période coïncide avec la saison de soudure en Afrique 
de l’Ouest, phase traditionnellement critique avant la récolte, exacerbée cette année 
par plusieurs facteurs convergents.

Massiré DiOP

Malgré une légère amé-
lioration globale, avec 
une diminution du 

nombre de personnes sous-ali-
mentées dans le monde – pas-
sant de 735 millions en 2023 à 
environ 673 millions en 2024 
– l’Afrique reste le continent le 
plus durement touché. Plus de 
20% de sa population, soit plus 
de 300 millions de personnes, 
est touchée par l’insécurité ali-
mentaire, un phénomène par-
ticulièrement sévère au Sahel. 
Au Mali, les régions du centre 
et du nord, notamment Mopti, 
Tombouctou, Gao et Ménaka 
sont les plus fragiles. La com-
binaison des conflits armés 
persistants, des déplacements 
massifs de populations, des 
chocs climatiques répétés et 
d’une couverture sociale insuf-
fisante rend la situation hu-
manitaire très préoccupante. 
Les données du Cluster Sécu-
rité alimentaire au Mali révèlent 
qu’au premier semestre 2025, 

plus de 30% des ménages 
ont dû se contenter d’un seul 
repas par jour, témoignant 
du niveau de privation subi 
par les familles maliennes. 
Au plan régional, le triple 
front du Mali, Burkina Faso et 
Niger cumule une population 
de plus de 6 millions de per-
sonnes en crise alimentaire. 
Cette situation exacerbe les 
tensions sociales et complique 
les efforts de développement. 

Le Programme national de 
Sécurité alimentaire malien, 
malgré sa présence, souffre 
d’un manque criant de finan-
cements, limitant sa capa-
cité à mettre en place des 
mécanismes durables de rési-
lience. Les ONG actives sur 

EN BREF
CNDH : LE PROFES-
SEUR ALKADRI DIARRA 
DÉMIS DE SES FONC-
TIONS
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ont aussi annoncé leurs intentions, rejoi-
gnant ainsi la dynamique politique euro-
péenne. Le Canada souligne également 
l’engagement palestinien à mener des 
réformes essentielles et à organiser des 
élections générales en 2026.
Le 28 juillet, une conférence internatio-
nale coorganisée par la France et l’Arabie 
saoudite à New York a appelé à un ces-
sez-le-feu immédiat, à la levée des res-
trictions humanitaires, à la démilitarisation 
du Hamas et à une relance du processus 
de paix fondé sur la solution à deux États. 
Plusieurs voix, notamment au Luxem-
bourg, soutiennent désormais ces recon-
naissances. Cette impulsion collective 
vise à rééquilibrer les relations diploma-
tiques et à défendre les droits du peuple 
palestinien comme levier essentiel pour la 
paix au Proche-Orient.

démocratique, la CEDEAO restant à ce jour 
impuissante face aux critiques de violation 
des principes constitutionnels régionaux. 
Depuis 2010, l’organisation a dénoncé 
ces manœuvres à chaque renouvellement 
de pouvoir mais n’a jamais pu imposer de 
sanction majeure ou d’intervention contrai-
gnante. La position de la CEDEAO face aux 
prolongements de mandat est incohérente, 
oscillant entre fermeté contre les coups 
d’État militaires et silence sur les « glisse-
ments » constitutionnels.

Ce choix de Ouattara relance le débat sur 
l’avenir institutionnel du pays, entre conti-
nuité perçue comme nécessaire face aux 
crises économiques et sociales et besoin 
croissant de renouvellement et de justice 
électorale. La CEDEAO, quant à elle, obser-
ven sans infléchir sa position actuelle, alors 
que les tensions internes en Côte d’Ivoire 
pourraient fragiliser l’ensemble du bloc 
sous-régional. Déjà, plusieurs organisa-
tions de la société civile ivoirienne ont ap-
pelé à des élections transparentes, redou-
tant un regain de tensions à l’approche du 
scrutin. Le dépôt officiel des candidatures 
est attendu dans les prochaines semaines. 
D’ici là, la controverse suscitée par cette 
annonce risque de prendre de l’ampleur. 

Alassane Ouattara se positionne pour un 4ème mandat.

Massiré DiOP

Président depuis 2011, Ouattara est 
arrivé au pouvoir à l’issue d’une crise 
post électorale violente qui opposa 

son camp à celui de Laurent Gbagbo, conflit 
ayant fait plus de 3 000 morts. Son acces-
sion au pouvoir a été rendue possible après 
l’intervention de l’ONU et de l’armée fran-
çaise, en soutien à sa victoire reconnue par 
la communauté internationale face à Lau-
rent Gbagbo, par la suite transféré à la CPI. 
Réélu en 2015 puis en 2020, il s’était 
engagé à renoncer à un nouveau man-
dat, avant de revenir sur sa décision 
après le décès de son dauphin dési-
gné, Amadou Gon Coulibaly, en 2020. 
Le référendum constitutionnel de 2016 

a remis à zéro le compteur des mandats, 
ouvrant la voie à son nouveau projet. 
Ses opposants les plus médiatiques – Lau-
rent Gbagbo et Tidjane Thiam – ont été 
déclarés inéligibles par la Commission 
électorale indépendante. Simone Gbag-
bo, Jean-Louis Billon et Vincent Toh Bi 
Irié seront présents dans la course, mais 
avec des candidatures moins stratégiques. 
Malgré la controverse, Ouattara se pré-
sente comme le candidat le mieux pla-
cé, bénéficiant d’une économie robuste 
(Croissance prévue de 6,3% en 2025), 
d’une santé jugée adéquate et d’une sta-
bilité institutionnelle relative. L’opposition 
redoute une manipulation du processus 

Àquelques mois de la prochaine As-
semblée générale des Nations unies 
en septembre 2025, plusieurs pays 

occidentaux annoncent leur intention de re-
connaître officiellement l’État de Palestine. 
Après l’initiative française, le Royaume-Uni 
et le Canada se sont également engagés 
à franchir ce pas, dans un contexte d’ag-
gravation humanitaire à Gaza et d’impasse 
politique durable dans la région.
La France a confirmé qu’elle reconnaîtra 
officiellement l’État palestinien lors de cette 
session annuelle, un geste diplomatique 
majeur initié par le Président Emmanuel 
Macron. Le Premier ministre britannique 
Keir Starmer, sous réserve de certaines 
conditions liées à la situation sur le terrain, 
et le Premier ministre canadien Mark Car-
ney, motivé par une conviction de longue 
date en faveur d’une solution à deux États, 

Proche-Orient Plusieurs pays occidentaux 
s’apprêtent à reconnaître l’État palestinien

CÔTE D’IVOIRE : OUATTARA ANNONCE SA CANDIDATURE APRÈS 
14 ANS AU POUVOIR
Dans une allocution télévisée diffusée le 29 juillet 2025, le Président ivoirien 
Alassane Ouattara a officialisé sa candidature pour un quatrième mandat, 
invoquant des défis économiques, sécuritaires et monétaires majeurs.

En Afrique, la consommation domes-
tique d’eau moyenne est de 50 litres 
par personne et par jour, contre 100 
litres en Europe et environ 300 litres aux 
États-Unis. Toutefois, il ressort que plus 
de 90% de l’eau utilisée est invisible et 
mobilisée pour produire nos biens de 
consommation. Selon le Water Foot-
print Network, une tasse de café néces-
site 140 litres, une feuille de papier 10 
à 20 litres, un avocat 2 000 litres, un 
téléphone jusqu’à 15 000 litres. Cette 
« eau virtuelle », peu visible, constitue 
la majeure partie de notre empreinte 
hydrique. Depuis sa réélection, Donald 
Trump a autorisé en avril 2025 un relève-
ment des seuils de consommation d’eau 
pour les équipements domestiques, 
revenant sur les normes environnemen-
tales antérieures. Le changement clima-
tique, par ailleurs, aggrave la crise, avec 
des aléas qui frappent déjà des régions 
vulnérables. La surexploitation de l’eau, 
visible ou non, couplée au réchauffe-
ment, alimente une spirale de pénurie 
mondiale. La question de la gestion du-
rable de l’eau devient ainsi une urgence 
climatique autant qu’humaine.

UNE SEMAINE DANS LE MONDE
EMPREINTE DE L’EAU : ENTRE 
USAGES INVISIBLES ET PRES-
SION CLIMATIQUE

Donnez votre avis

sur
www.journaldumali.com
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à un parcours exemplaire et une vic-
toire nette de 5 à 3 contre le CF Balan-
zan de Ségou lors de la 4ème journée. 
Portés par une attaque prolifique et une 
régularité impressionnante, les Académi-
ciens ont dominé leur groupe sans trem-
bler, réalisant un parcours sans faute. 

Dans la poule B, le FC Malicoura s’est 
imposé en patron. Alors qu’il menait 2-0 
face au Sonni AC de Gao lors de la 3ème 
journée, le match a été interrompu après 
que l’équipe adverse ait quitté le terrain 
à la 60ème minute pour protester contre 
l’arbitrage. Cet incident a scellé la mon-
tée du club de Koulikoro, qui termine 1er 
du groupe B avec 7 points, en attendant 
la décision de la Commission de disci-
pline de la Fédération malienne de Foot-
ball. Selon une source au sein de cette 
instance, cette Commission va octroyer 
la victoire sur tapis vert au FC Malicoura 
en s’appuyant sur l’article 30.1 du Règle-
ment spécial du championnat, qui stipule 
que « toute équipe qui est à l’origine de 
l’arrêt prématuré d’un match (abandon 
de terrain, refus de reprendre le jeu, refus 
d’un joueur expulsé de quitter le terrain, 
opposition à l’exécution d’une décision 
de l’arbitre) aura match perdu par péna-
lité avec une amende de 50 000 francs 
CFA ».

Pour le Derby Académie et le FC Mali-
coura, l’essentiel est acquis. Désormais, 
la Ligue 1 Pro les attend la saison pro-
chaine. Alors que les supporters se ré-
jouissent de cette nouvelle aventure, les 
clubs devront se préparer à relever les 
défis de l’élite, notamment la gestion de 
la pression, le renforcement de l’effectif 
et l’adaptation au niveau supérieur. Mais, 
pour l’heure, place à la célébration d’une 
montée bien méritée.

Alors que le tournoi de montée 
en Ligue 1 Pro arrive à son épi-
logue, les verdicts sont déjà tom-

bés, en attendant l’homologation offi-
cielle des résultats. Dans la poule A, le 
Derby Académie de Bamako a validé sa 
montée à une journée de la fin, grâce 

MONTÉE EN LIGUE 1 PRO : DERBY ACADÉMIE ET FC MALICOURA 
ACCÈDENT À L’ÉLITE
Le tournoi de montée en Ligue 1 Pro s’achève ce jeudi 31 juillet 2025. Les deux 
clubs qui vont rejoindre la première division pour la saison 2025-2026 sont 
d’ores et déjà connus : le Derby Académie de Bamako dans la poule A et le FC 
Malicoura de Koulikoro dans la poule B.

MOhaMeD KENOUVI

Selon The Athletic, le maillot 
de Viktor Gyökeres, tout juste 
arrivé à Arsenal et floqué du 
numéro 14, a battu le record de 
ventes de toutes les signatures 
récentes du club anglais. Il a 
dépassé les ventes des maillots 
de Bukayo Saka, Declan Rice, 
Martin Ødegaard et du jeune 
espoir Myles Lewis-Skelly.

Quatre personnes ont été in-
terpellées dimanche dernier à 
Paris pour avoir jeté des clous 
dans la rue Lepic, selon des 
sources policières relayées par 
Le Parisien. Le groupe aurait 
tenté de perturber le passage 
du peloton à Montmartre lors 
de la 21ème et dernière étape 
du Tour de France 2025.

CARTONS DE LA SEMAINE

Derby Academie, l’un des deux clubs promus en 1ère division.
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reAL’ADA 2025 : LE SAHEL CÉLÈBRE SA CULTURE SOUS LE SIGNE 

DE L’UNITÉ
Du 26 juillet au 3 août, la capitale nigérienne, Niamey, accueille la deuxième 
édition de la Semaine culturelle Al’Ada, un rendez-vous qui prend cette année 
une dimension régionale inédite. Le Mali et le Burkina Faso, invités d’honneur, 
y prennent part pour célébrer avec le Niger l’identité culturelle commune des 
peuples sahéliens.

Le Mali et le Burkina sont les invités d’honneur de l’Al’Ada 2025 au Niger.

Massiré DiOP

Née d’une volonté politique de renfor-
cer la coopération entre les membres 
de l’Alliance des États du Sahel 

(AES), la Semaine Al’Ada n’est plus seule-
ment un événement national. Elle devient 
une vitrine de la solidarité culturelle entre 
trois pays engagés dans une redéfinition 
de leur souveraineté. À travers danses tra-
ditionnelles, concerts, contes, expositions 
d’artisanat ou encore compétitions spor-
tives populaires comme la lutte tradition-
nelle, les peuples du Sahel entendent se ré-
approprier leurs récits et leurs imaginaires. 
Dans les rues de Niamey, l’événement bat 

son plein. Les délégations malienne et 
burkinabè sont déjà présentes avec leurs 
artistes, conteurs, musiciens et créateurs. 
Côté malien, l’on évoque la participation de 
troupes folkloriques originaires de Ségou 
et de Mopti, ainsi que d’artisans de Tom-
bouctou porteurs d’un patrimoine transmis 
oralement depuis des siècles. Pour le Ni-
ger, chaque région a envoyé ses meilleurs 
talents, sélectionnés au cours de concours 
régionaux organisés dans les semaines 
précédentes. À Agadez, par exemple, un 
concours régional organisé le 21 juin a per-
mis de départager une vingtaine d’artistes 

La 8ème édition du Championnat 
d’Afrique des Nations (CHAN) se tien-
dra du 2 au 30 août 2025 au Kenya, en 

Tanzanie et en Ouganda. Pour la première 
fois de son histoire, la compétition réunira 
19 sélections nationales composées exclu-
sivement de joueurs évoluant dans leurs 
championnats locaux. Ce format élargi, 
couplé à une organisation conjointe entre 
trois pays hôtes, marque un tournant ma-
jeur pour ce tournoi de la CAF. L’événement 
promet un mois de football intense au cœur 
de l’Afrique de l’Est, entre Nairobi, Dar es 
Salaam et Kampala. C’est un rendez-vous 
très attendu pour la promotion du talent 
local et le rayonnement du football africain, 
mais aussi une répétition générale pour ces 
trois pays hôtes, qui vont également abriter 
la CAN 2027. Le match d’ouverture est pré-
vu ce samedi 2 août à 17h entre la Tanza-
nie et le Burkina Faso au Benjamin Mkapa 
Stadium de Dar es Salaam.                   M.K

CHAN 2024 La compétition démarre ce 
samedi

INFO PEOPLE

DJOSS SARAMANI : 
UN NOUVEAU CLIP 
ATTENDU

« MON CHOIX » : 
MARIAM BAH, 
UNE VOIX DEBOUT 
MALGRÉ TOUT

L’artiste malien 
Djoss Saramani 
prépare actuellement un nouveau clip, 
annoncé sur ses réseaux, dans la fou-
lée de son dernier succès. Le 18 juillet 
2025 à 18h GMT, il a dévoilé « C4 Vie », 
produit par Maliba Productions et réa-
lisé par Leken Boy. Le morceau, au 
croisement des sonorités modernes et 
des influences mandingues, évoque la 
fierté, la loyauté et l’amour des siens. 
La vidéo a cumulé en quelques heures 
des dizaines de milliers de vues sur 
YouTube. Avec un visuel soigné et un 
refrain accrocheur, Djoss affirme son 
ancrage dans une scène urbaine ma-
lienne en pleine affirmation. Le clip en 
préparation pourrait renforcer encore 
davantage son ascension.

Le 26 juillet 2025, 
Mariam Bah Lagaré 
a dévoilé le clip « Mon Choix », enre-
gistré avec Wally B. Seck. Sur une 
mélodie douce, elle chante la liberté 
de choisir, la dignité et l’unité cultu-
relle entre le Mali et le Sénégal. La 
vidéo a franchi le million de vues en 
moins de 24 heures, saluée comme 
un message de force intérieure. Trois 
jours plus tôt, le 23 juillet, l’artiste 
était arrêtée, avec Babani Koné et 
Binguini Bagaga, pour des faits liés 
à des insultes en ligne. Placée sous 
mandat de dépôt à Bamako, Mariam 
Bah rappelle par ce clip que sa voix 
reste portée, libre et écoutée, même 
en détention.
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dans les catégories chant, ballet, humour et 
conte, sous l’œil d’un jury pluridisciplinaire. 
Mais, au-delà de la fête, l’événement 
porte un message politique assumé. En 
février dernier à Ségou les trois États sa-
héliens ont posé les bases d’une politique 
culturelle et sportive commune. Al’Ada 
2025 doit en être la première concréti-
sation. Des rencontres officielles sont 
prévues en marge des festivités pour 
poser les jalons d’un cadre de coopéra-
tion pérenne dans les domaines des arts, 
du sport et du tourisme. Le projet s’ins-
crit aussi dans la continuité des Jeux de 
l’AES, organisés à Bamako en juin dernier. 
Dans un contexte sécuritaire et diploma-
tique tendu, la culture devient ainsi un le-
vier de rapprochement entre peuples, mais 
aussi un vecteur de résilience. « Ce n’est 
pas un simple festival, c’est une déclara-
tion d’unité », confie un membre du Comité 
d’organisation nigérien.

En résonance avec des initiatives comme 
le festival Ségou’Art au Mali, la Semaine 
Al’Ada s’impose comme un carrefour où 
traditions et avenir se croisent et où l’art 
devient un langage diplomatique. L’édition 
2025 promet d’être plus qu’un événement 
culturel, un moment de communion et 
d’unité autours des valeurs communes. 
Les organisateurs ambitionnent d’en faire 
un acte fort d’affirmation identitaire dans 
un Sahel en recomposition.




